
DEPARTEMENT DE LA REUNION

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
TERRITOIRE DE LA CÔTE OUEST

SAINT LEU – TROIS BASSINS – SAINT PAUL
LE PORT – LA POSSESSION

Nombre de membres en exercice : 64

Nombre de présents : 35
Nombre de représentés : 10
Nombre d'absents : 19

OBJET

AFFAIRE N°2022_140_CC_27
Contrat opérationnel de mobilité

Nombre de votants : 43

NOTA     :  

Le Président certifie que :

- la convocation a été faite le :
9 décembre 2022

- date d’affichage et de publication de la liste
des délibérations au plus tard le
23/12/2022

EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

______

Séance du 16 décembre 2022
______

L'AN DEUX MILLE VINGT DEUX, LE SEIZE DÉCEMBRE à 09 h 30,
le Conseil Communautaire s'est réuni au siège du TCO, en salle du Conseil
Communautaire,  après  convocation  légale,  sous  la  présidence  de  M.
Emmanuel SERAPHIN, Président.

Secrétaire de séance     :   M. Irchad OMARJEE

ÉTAIENT PRÉSENT(E)S     :  

M.  Emmanuel  SERAPHIN  -  Mme  Denise  DELAVANNE  -  M.  Alexis  POININ-
COULIN - M. Salim NANA-IBRAHIM - Mme Pascaline CHEREAU-NEMAZINE -
Mme  Virginie  SALLE  -  M.  Irchad  OMARJEE  -  Mme  Marie-Bernadette
MOUNIAMA-CUVELIER  -  M.  Jean-Noel  JEAN-BAPTISTE  -  Mme  Mireille
MOREL-COIANIZ  -  M.  Dominique  VIRAMA-COUTAYE  -  Mme  Marie-Anick
FLORIANT - M. Michel CLEMENTE - M. Perceval GAILLARD - Mme Helene
ROUGEAU -  M.  Yann CRIGHTON -  Mme Jocelyne CAVANE-DALELE -  Mme
Marie-Josee MUSSARD-POLEYA - M. Maxime FROMENTIN - Mme Annick LE
TOULLEC - M. Henry HIPPOLYTE - Mme Catherine GOSSARD - M. Jean-Claude
ADOIS  -  Mme  Jasmine  BETON  -  M.  Armand  MOUNIATA  -  Mme  Brigitte
LAURESTANT -  Mme  Danila  BEGUE -  M.  Bruno DOMEN -  M.  Pierre  Henri
GUINET  -  Mme  Brigitte  DALLY  -  M.  Philippe  LUCAS  -  Mme  Armande
PERMALNAICK -  M.  Daniel  PAUSE  -  M.  Jean-Bernard  MONIER -  M.  Josian
ACADINE

ETAIENT ABSENT(E)S :

M. Tristan FLORIANT -  Mme Suzelle BOUCHER -  Mme Melissa PALAMA-
CENTON -  M. Julius METANIRE -  Mme Laetitia LEBRETON -  M. Guylain
MOUTAMA-CHEDIAPIN -  M. Alain BENARD -  Mme Lucie PAULA -  Mme
Eglantine VICTORINE -  M. Karl BELLON -  Mme Isabelle CADET -  M. Gilles
HUBERT -  Mme Amandine TAVEL -  M. Philippe ROBERT -  Mme Florence
HOAREAU -  Mme Jacqueline SILOTIA -  M. Jacky CODARBOX -  Mme Jocelyne
JANNIN - M. Jean François NATIVEL

ETAIENT REPRESENTE(E)S :

Mme Huguette  BELLO procuration  à  M.  Emmanuel  SERAPHIN -  Mme Mélissa
COUSIN procuration à Mme Helene ROUGEAU - M. Patrick LEGROS procuration
à  M.  Michel  CLEMENTE -  Mme Roxanne  PAUSE-DAMOUR procuration  à  M.
Irchad OMARJEE -  Mme Vanessa MIRANVILLE procuration à M.  Jean-Bernard
MONIER - M. Olivier HOARAU procuration à M. Henry HIPPOLYTE - M. Fayzal
AHMED-VALI  procuration  à  Mme  Annick  LE  TOULLEC  -  Mme  Marie
ALEXANDRE  procuration  à  M.  Pierre  Henri  GUINET  -  M.  Rahfick  BADAT
procuration à Mme Armande PERMALNAICK - Mme Marie-Annick HAMILCARO
procuration à M. Philippe LUCAS



DEPARTEMENT DE LA REUNION

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2022

AFFAIRE N°2022_140_CC_27 : CONTRAT OPÉRATIONNEL DE MOBILITÉ

Le Président de séance expose :

Le Contrat Opérationnel de Mobilité, liant les Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM) et la
Région Réunion, permettra d'assurer la coordination à l'échelle de chaque bassin de mobilité, en
associant en particulier les gestionnaires d'infrastructures telles les gares, ou les pôles d'échanges
multimodaux. 

Ainsi, le Bassin de Mobilité est le périmètre sur lequel est élaboré :
- Le contrat opérationnel de mobilité ;
- Le plan d’action commun en matière de mobilité solidaire piloté par la Région et  le
Département.

Le Contrat Opérationnel de Mobilité/Bassin de Mobilité

Le contrat partenarial doit contribuer à améliorer fortement les mobilités des personnes et
marchandises en vue de favoriser une mobilité  plus durable et  s’agissant  du territoire de notre
communauté de l’Ouest, de le rendre plus accessible et attractif.

Le Président rappelle à l’Assemblée délibérante que le Bassin de Mobilité doit être mis en
œuvre dans le cadre de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) du 27 décembre 2019 traduit
notamment dans l’article L.1215-2 du Code des Transports. 

Pour  mémoire  cette  loi  d’orientation  entend  définir  une  nouvelle  politique  de  mobilité
reposant sur la définition de cinq objectifs majeurs. Deux de ces objectifs, à savoir :  « Donner à
chacun le choix de sa mobilité, en offrant une offre de service plus diversifiée, plus efficace, plus
connectée, plus partagée sur l’ensemble du territoire» et « Mieux accorder les politiques de mobilité
avec la réalité des territoires et avec les priorités en matière d’aménagement du territoire » trouvent
une application concrète au niveau d’une part du bassin de mobilité et du Contrat Opérationnel de
Mobilité (COM) d’autre part.

La Région Réunion a sollicité le TCO dès 2021 et en 2022 afin que les bassins à l’échelle
de  l’île  correspondent  aux  différents  périmètres  des  Établissements  Publics  de  Coopération
Intercommunale (EPCI), afin conformément à l’article L.1215-2 du Code des Transports dispose : «
La Région en sa qualité de chef de file en matière de transports conclut à l’échelle de chaque
bassin  de  mobilité  avec  les  autorités  organisatrices  de  la  mobilité,  un  contrat  opérationnel  de
mobilité ».

Ainsi, il est proposé que ce Contrat Opérationnel de Mobilité repose sur le socle commun
d’actions suivant :

- Différentes formes de mobilités et l’intermodalité :

-  Optimisation  des  offres  des  réseaux  (urbains  et  interurbains)  en  termes
d’horaires, de fréquences et d’infrastructures : Utilisation mutualisée des tronçons de
Transports Collectifs en Site Propre (TCSP et autres TCPS de Type BNHS (Bus à Haut
Niveau de Service), synchronisation des correspondances Car Jaune/Réseaux des EPCI
sur  les  dessertes  tendues  dans  un  premier  temps  et  globalement  à  terme,  lignes
touristiques spéciales vacances.



-  Information globale et détaillée sur l’offre de transport  : Communiquer en faveur
des  transports  collectifs  pour  changer  le  déficit  d’image,  coordonner l’information
voyageurs (informations numériques de type Information Voyageur au sol et/ou à bord
mais également sur le volet 3.0 (smartphone et ou MAAS/ Calculateur d’itinéraires).

- Les futurs contrats : Élaboration coordonnée.

-  Mettre en place sur le territoire une tarification intégrée  : Billettique sans contact
interopérable et intermodale.

-  Stimuler  les mobilités partagées  :  Covoiturage (poursuivre la  création  d’aires  ou
d’arrêts de covoiturage stratégiques, communication/signalétique, retour d’expérience à
partager, entretien des aires).

-  En  encourager/renforcer  la  pratique  des  modes  doux  :  Vélos  (itinéraires
sécurisés/équipements  sécurisés/vélos  embarqués,  trottinettes,  marche  (trottoir-
ombrage).

- Création, aménagement et fonctionnement du Pôle d’Échanges Multimodal et aires de mobilités

-  Étude relative à «  Stratégies de gestion,  des gares routières,  pôles d’échanges et
d’infrastructures  dédiées  au  futur  RRTG  (Réseau  Régional  de  Transport  Guidé) »  :
participation active de tous les partenaires.
- PEM – gares routière existantes (fonctionnement actuel/améliorations à prévoir, arrêts
communs : mutualiser les équipements).
- PEM – RRTG.

- Gestion des situations dégradées

- Évènements divers (braderies commerciales, fêtes, météorologiques, travaux, concerts,
salons.
- Renforcer et coordonner l’offre de transports et mise en place d’une communication
dédiée : Mettre en place une programmation annuelle selon les évènements.
-  COVID  19  :  retour  d’expériences  à  partager  sur  la  mise  en  œuvre  des  mesures
sanitaires.

-  Recensement  et  diffusion des pratiques de mobilités pour améliorer  la  cohésion sociale et
territoriale

- Approche sociale du transport  – Information sur l’offre de transport  existante (offre,
tarification, …) – Travailler avec les institutions telles que la CAF (Caisse d’Allocations
Familiales), Pôle emploi.

- Aide à la conception et à la mise en place d’infrastructure de transport ou de services mobilité
par l’Autorité Organisatrice de la Mobilité   (AOM)  

- Travail partenarial lors de la conception d’infrastructures de transports à l’échelle des
bassins de mobilité et à l’échelle territoriale pour une meilleure articulation des modes de
transports et  de déplacements :  voiries réservées/transport  par câble/RRTG (Réseau
Régional de Transport Guidé)/Vélos…
- Aide financière de la Région, de l’État et de l’Europe.

Au vu des ces éléments, il  est précisé que le TCO, en tant qu’Autorité Organisatrice de
Mobilité (AOM) au sein de ce Contrat Opérationnel de Mobilité doit s’inscrire dans cette démarche
partenariale afin d’obtenir les participations et autres aides financières de l’ensemble sur les projets
portés par notre communauté d’agglomération, en cohérence et dans l’intérêt de nos administrés
dans les domaines des mobilités, des transports et autres modes de déplacements.



Il  est précisé également que, conformément aux dispositions du Code des Transports, le
contrat  fera l’objet  d’une évaluation à mi-parcours présentée au comité des partenaires courant
2023,  comité  pour  lequel  notre  communauté  a  déjà  délibéré  (article  L.1231-  5  du  code  des
transports).  Chaque  autorité  organisatrice  (Autorité  Organisatrice  de  la  Mobilité  et  Autorité
Organisatrice de la Mobilité Régionale) rend compte annuellement de la mise en œuvre du contrat
au comité des partenaires.

Il  est  donc  proposé  d’approuver  le  projet  Contrat  Opérationnel  de  Mobilité  ci-joint  en
Annexe en sachant que celui-ci fait d’ores et déjà d’échanges constructifs avec la Région Réunion
nous permettant, d’avoir un projet co-construit en cohérence avec les intérêts de des deux entités
organisatrices.

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
Ouï l'exposé du Président de séance,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ ET À LA MAJORITÉ (PAR 9 ABSTENTION(S), 2 SANS PARTICIPATION, 0
CONTRE) DÉCIDE DE :

- VALIDER  le projet de Contrat Opérationnel de Mobilité/Bassin de Mobilité  Ouest entre la
Région Réunion et le TCO,

- AUTORISER le Président à signer toutes pièces relatives à cette affaire.

Pour extrait conforme au registre des délibérations de la Communauté d'Agglomération TCO

Fait à Le Port, le
Le Président de séance
Emmanuel SERAPHIN
Président










































